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LEXIQUE 

Liste des acronymes utilisés en Santé et Sécurité au Travail

AGEFIPH : Association de GEstion du Fonds pour l’Insertion professionnelle des Personnes Handicapées

ANACT : Agence Nationale pour l’Amélioration des Conditions de Travail

ARACT : Association Régionale pour l’Amélioration des Conditions de Travail

AT : Accident du Travail

CHSCT : Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail

DUERP : Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels

EPC : Équipement de protection collective

EPI : Équipement de protection individuelle

ERP : Établissement Recevant du Public

ERT : Établissement Recevant des Travailleurs

IPP : Incapacité Permanente Partielle

IPRP : Intervenant en Prévention des Risques Professionnels

IRP : Instance Représentative du Personnel

IT : Inspecteur du Travail

INRS : Institut National de Recherche et de Sécurité

MP : Maladie Professionnelle

PAPRIPACT : Programme Annuel de Prévention des Risques Professionnels et d’Amélioration des Conditions de Travail

PRAP : Prévention des Risques liés à l’Activité Physique

PST : Plan Santé Travail

RPS : Risques Psycho Sociaux

RQTH : Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé

SSI : Système de Surveillance Incendie

SST : (ou S&ST) Santé Sécurité du Travail

SST : Sauveteur Secouriste du Travail

TMS : Trouble Musculo Squelettique

Spécifique secteur privé
CARSAT : Caisse d’Assurance Retraite et de Santé au Travail

CRAMIF : Caisse Régionale d’Assurance Maladie d’Ile de France

CSSCT : Commission Santé Sécurité et des Conditions de Travail

CSE : Comité Social d’Entreprise

CRRMP : Comité Régional de Reconnaissance des Maladie Professionnelle

MSA : Mutuelle Sociale Agricole

OPPBTP : Organisme Professionnel de Prévention du bâtiment et des Travaux Publics

RSST : Référent Santé et Sécurité du Travail

SPST : Service de Prévention et de Santé au Travail

SPSTI : Service de Prévention et de Santé au Travail Interentreprise

Spécifique Fonction Publique
ACFI : Agent Chargé de la Fonction d’Inspection

ACP : Assistant et Conseiller de Prévention

AP : Assistant de Prévention (Fonction publique)

CITIS : Congé pour Incapacité Temporaire Imputable au Service

CP : Conseiller de Prévention

CSA : Comité Social d’Administration

CST : Comité Social Territorial

F3SCT : Formation Spécialisée en matière de Santé, de Sécurité et des Conditions de Travail

ISST : Inspecteur Santé et Sécurité du Travail
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EXTRAIT DE LA RÉGLEMENTATION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE D’ÉTAT 

Code Général de la Fonction publique 
Partie législative

Article L1
Le présent code définit les règles générales applicables aux fonctionnaires civils. Il constitue le statut général des 
fonctionnaires.
Ceux-ci sont, vis-à-vis de l’administration, dans une situation statutaire et réglementaire.

Article L2
Pour autant qu’il en dispose ainsi, le présent code s’applique également aux agents contractuels des administrations 
de l’État, des autorités administratives indépendantes et autorités publiques indépendantes,
des établissements publics de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ainsi que
des établissements ou services mentionnés à l’article L. 5. (Fonctionnaires hospitaliers)
Dans les services et les établissements publics à caractère industriel ou commercial, il ne s’applique qu’aux agents 
qui ont la qualité de fonctionnaire.

Article L3
Les fonctionnaires civils de l’État sont les personnes qui ont été nommées dans un emploi permanent à temps complet 
et ont été titularisées dans un grade de la hiérarchie administrative des administrations de l’État ou
des établissements publics de l’État autres que ceux mentionnés à l’article L. 5.

Article L133-1
Aucun agent public ne doit subir les faits :
1°	 De harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle répétés qui soit  
	 portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une  
	 situation intimidante, hostile ou offensante ;
2° 	Ou assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée  
	 dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur  
	 des faits ou au profit d’un tiers.

Article L133-2
Aucun agent public ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet 
une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé 
physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

Partie réglementaire

Article R251-28
La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail mise en place au sein du comité social 
d’administration en application des dispositions de l’article L. 251-3 est dénommée formation spécialisée du comité.
Elle est instituée par l’autorité compétente pour créer le comité social d’administration lorsque l’effectif de l’adminis-
tration ou de l’établissement public mentionné à l’article L. 251-2 est au moins égal à deux cents agents. En deçà de 
ce seuil, elle peut être mise en place dans les conditions fixées par le second alinéa de
l’article L. 251-3.

Article R252-10
Au sein de la formation spécialisée du comité social d’administration, le nombre de représentants du personnel 
titulaires est égal au nombre de représentants du personnel titulaires au comité. Le nombre de représentants du 
personnel suppléants est égal à celui des représentants titulaires.

Article R252-12
Dans les administrations et établissements mentionnés à l’article L. 3, le nombre des représentants du personnel 
titulaires au sein de la formation spécialisée de site ou de la formation spécialisée de service est égal à :
1° 	Dix au plus lorsque l’effectif du service est supérieur à sept cents agents ;
2° 	Huit au plus lorsque l’effectif du service est supérieur à cinq cents agents et inférieur ou égal à sept cents agents ;
3° 	Sept au plus lorsque l’effectif du service est supérieur à deux cents agents et inférieur ou égal à cinq cents agents ;
4° 	Cinq au plus lorsque l’effectif du service est inférieur ou égal à deux cents agents.
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Article R252-18
La durée du mandat des représentants du personnel du comité social d’administration et de la formation spécialisée 
est de quatre ans. Ce mandat est renouvelable. 

Article R253-21
La formation spécialisée est saisie pour avis :
1° 	En dehors des cas prévus au 2° de l’article R. 253-1, des projets d’aménagement important modifiant les conditions  
	 de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment :
	 a)	 De toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l’outillage, d’un  
		  changement de produit ou de l’organisation du travail ;
	 b)	 De toute modification de l’organisation et du temps de travail, des cadences et des normes de productivité  
		  liée ou non à la rémunération du travail ;
2° 	Des projets importants d’introduction de nouvelles technologies et de l’introduction de ces nouvelles technologies,  
	 lorsqu’elles sont susceptibles d’avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents ;
3° 	De l’élaboration et la mise à jour du document unique d’évaluation des risques professionnels.

Article R253-41
Les membres de la formation spécialisée relevant du comité social d’administration, territorial ou
d’établissement procèdent à intervalles réguliers, à la visite des services relevant de leur champ de
compétence.
Une délibération de la formation spécialisée fixe l’objet, le secteur géographique de la visite et la
composition de la délégation mandatée pour procéder à cette visite.
Dans les administrations de l’État, les collectivités et les établissements mentionnés aux articles L. 3 et L. 4, cette 
délibération est adoptée à la majorité des membres de la formation spécialisée présents. [...]

Article R253-23
Chaque année, la formation spécialisée du comité social d’administration est saisie pour avis d’un programme annuel 
de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail établi à partir de l’analyse à 
laquelle il est procédé en application des dispositions de l’article R. 253-38 et des informations relatives à la santé, la 
sécurité et aux conditions de travail contenues dans le rapport social unique.
Ce programme fixe la liste détaillée des réalisations ou actions à entreprendre au cours de l’année à venir. Il précise, 
pour chaque réalisation ou action, ses conditions d’exécution et l’estimation de son coût.
La formation spécialisée peut proposer un ordre de priorité et des mesures supplémentaires au programme annuel 
de prévention.
Lorsque certaines mesures prévues au programme de prévention n’ont pas été prises, les motifs en sont donnés en 
annexe à ce programme.

Article R254-35
Le comité social d’administration, territorial ou d’établissement se réunit sur convocation de son président, à son initiative, 
ou dans le délai de deux mois, sur demande écrite de la moitié au moins des représentants titulaires du personnel :
1° 	Au moins deux fois par an pour les comités sociaux d’administration et les comités sociaux territoriaux ;
2° 	Au moins une fois par trimestre pour les comités sociaux d’établissement.

Article R254-36
Lorsqu’il n’existe pas de formation spécialisée et en dehors des cas où il se réunit à la suite d’un accident du travail, 
en présence d’un danger grave et imminent ou pour des raisons exceptionnelles, le comité tient en outre au moins 
une réunion par an portant sur les questions de santé, de sécurité et de conditions de travail.

Article R254-37
En dehors des cas mentionnés à l’article R. 254-36, la formation spécialisée se réunit :
1° 	Au moins une fois par an en ce qui concerne les comités sociaux d’administration ;
2° 	Au moins trois fois par an pour les comités sociaux territoriaux ;
3° 	Au moins une fois par trimestre pour les comités sociaux d’établissement.

Article R254-38
La convocation du comité ou de la formation spécialisée fixe l’ordre du jour de la séance. Elle précise les points de 
l’ordre du jour soumis au vote.
Elle est adressée aux membres du comité ou de la formation spécialisée au moins quinze jours avant la séance :
1° 	Par voie électronique dans les administrations et les établissements mentionnés à l’article L. 3 ;
2° 	Par tout moyen, notamment par voie électronique, dans les collectivités et établissements mentionnés à 
	 l’article L. 4 ;
3° 	Par tout moyen, notamment par voie électronique lorsque les représentants du personnel disposent d’un matériel  
	 électronique individuel, dans les établissements mentionnés à l’article L. 5.
Ce délai peut être ramené à huit jours en cas d’urgence. 
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Décret 82-453 relatif à l’hygiène et sécurité dans la Fonction 
Publique d’état

Article 2-1
Les chefs de service sont chargés, dans la limite de leurs attributions et dans le cadre des délégations qui leur sont 
consenties, de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité.

Article 4
Dans le champ de compétence du comité social d’administration, des assistants de prévention et, le cas échéant, 
des conseillers de prévention sont nommés par les chefs de service concernés, sous l’autorité desquels ils exercent 
leurs fonctions. Les assistants de prévention constituent le niveau de proximité du réseau des agents de prévention. 
Les conseillers de prévention assurent une mission de coordination ; ils sont institués lorsque l’importance des 
risques professionnels ou des effectifs ou lorsque l’organisation territoriale du département ministériel ou de ces 
établissements publics le justifient.
Les chefs de service concernés adressent aux agents mentionnés au premier alinéa une lettre de cadrage qui définit 
les moyens mis à leur disposition pour l’exercice de leurs missions. Une copie de cette lettre est communiquée au 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans le champ duquel l’agent est placé.
Les dispositions du présent article et de l’article 4-1 sont sans incidence sur le principe de la responsabilité du chef 
de service mentionnée au 2-1.

Article 5-6
I. 	 L’agent alerte immédiatement l’autorité administrative compétente de toute situation de travail dont il a un motif  
	 raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ainsi que de toute  
	 défectuosité qu’il constate dans les systèmes de protection. Il peut se retirer d’une telle situation.
	 L’autorité administrative ne peut demander à l’agent qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son  
	 activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d’une  
	 défectuosité du système de protection.
II.  Aucune sanction, aucune retenue de salaire ne peut être prise à l’encontre d’un agent ou d’un groupe d’agents  
	 qui se sont retirés d’une situation de travail dont ils avaient un motif raisonnable de penser qu’elle présentait un  
	 danger grave et imminent pour la vie ou la santé de chacun d’eux.
[…]

Article 6
Une formation pratique et appropriée en matière d’hygiène et de sécurité est organisée :
1° 	Lors de l’entrée en fonctions des agents ;
2° 	Lorsque, par suite d’un changement de fonctions, de technique, de matériel ou d’une transformation des locaux,  
	 les agents se trouvent exposés à des risques nouveaux ;
3° 	En cas d’accident de service grave ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave ayant  
	 entraîné mort d’homme ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou ayant révélé l’existence  
	 d’un danger grave, même si les conséquences ont pu en être évitées ;
4° 	En cas d’accident de service ou de travail ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel présentant  
	 un caractère répété à un même poste de travail ou à des postes de travail similaires ou dans une même fonction  
	 ou des fonctions similaires.

À la demande du médecin du travail, une formation à l’hygiène et à la sécurité peut également être organisée au 
profit des agents qui reprennent leur activité après un arrêt de travail consécutif à un accident de service ou à une 
maladie professionnelle.

Dans chaque service où sont effectués des travaux dangereux, un ou plusieurs agents doivent avoir reçu obligatoi-
rement la formation nécessaire pour donner les premiers secours en cas d’urgence. […]

Article 17
Le médecin du travail est obligatoirement consulté sur les projets de construction ou aménagement importants des 
bâtiments administratifs et de modifications apportées aux équipements.

Article 21
Le médecin du travail doit consacrer à sa mission en milieu de travail au moins un tiers du temps dont il dispose.

Les membres de l’équipe pluridisciplinaire participent aux actions sur le milieu de travail dans les conditions fixées 
à l’article 13-2.

Tous ont libre accès aux lieux et aux locaux de travail.
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EXTRAIT DE LA RÉGLEMENTATION COMMUNE AU 
SECTEUR PRIVÉ ET À LA FONCTION PUBLIQUE 

Code du travail - Partie 4 

Article L.4121-1
L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des 
travailleurs.

Ces mesures comprennent :

1° Des actions de prévention des risques professionnels, y compris ceux mentionnés à l’article L. 4161-1 ;

2° Des actions d’information et de formation ;

3° La mise en place d’une organisation et de moyens adaptés.

L’employeur veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à 
l’amélioration des situations existantes.

Article L4121-2
L’employeur met en œuvre les mesures prévues à l’article L. 4121-1 sur le fondement des principes généraux de 
prévention suivants :

1° Eviter les risques ;

2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ;

3° Combattre les risques à la source ;

4° Adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le  
	 choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le  
	 travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ;

5° Tenir compte de l’état d’évolution de la technique ;

6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ;

7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisation du travail, les  
	 conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants, notamment les risques liés au  
	 harcèlement moral et au harcèlement sexuel, tels qu’ils sont définis aux articles L. 1152-1 et L. 1153-1, ainsi que  
	 ceux liés aux agissements sexistes définis à l’article L. 1142-2-1 ;

8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle ;

9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs.

Article L4121-3-1
I.	 Le document unique d’évaluation des risques professionnels répertorie l’ensemble des risques professionnels  
	 auxquels sont exposés les travailleurs et assure la traçabilité collective de ces expositions.
II. 	 L’employeur transcrit et met à jour dans le document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la 
	 santé et la sécurité des travailleurs à laquelle il procède en application de l’article L. 4121-3.
III.	 Les résultats de cette évaluation débouchent :
1° 	Pour les entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à cinquante salariés, sur un programme annuel de  
	 prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail qui :
	 a)	 Fixe la liste détaillée des mesures devant être prises au cours de l’année à venir, qui comprennent les mesures  
		  de prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels ainsi que, pour chaque mesure,  
		  ses conditions d’exécution, des indicateurs de résultat et l’estimation de son coût ;
	 b)	 Identifie les ressources de l’entreprise pouvant être mobilisées ;
	 c)	 Comprend un calendrier de mise en œuvre ;
[…]
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Article R.4121-1
L’employeur transcrit et met à jour dans un document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la santé 
et la sécurité des travailleurs à laquelle il procède en application de l’article L. 4121-3.

Cette évaluation comporte un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de travail de l’entreprise ou de 
l’établissement, y compris ceux liés aux ambiances thermiques. 

Article R.4121-4
Le document unique d’évaluation des risques professionnels et ses versions antérieures sont tenus, pendant une 
durée de 40 ans à compter de leur élaboration, à la disposition :

1° 	Des travailleurs et des anciens travailleurs pour les versions en vigueur durant leur période d’activité dans  
	 l’entreprise. La communication des versions du document unique antérieures à celle en vigueur à la date de la  
	 demande peut être limitée aux seuls éléments afférents à l’activité du demandeur. Les travailleurs et anciens  
	 travailleurs peuvent communiquer les éléments mis à leur disposition aux professionnels de santé en charge de  
	 leur suivi médical ;

2° 	Des membres de la délégation du personnel du comité social et économique ;

3° 	Du service de prévention et de santé au travail mentionné à l’article L. 4622-1 ;

4° 	Des agents du système d’inspection du travail ; 
[…]

Article L4122-1
Conformément aux instructions qui lui sont données par l’employeur, dans les conditions prévues au règlement 
intérieur pour les entreprises tenues d’en élaborer un, il incombe à chaque travailleur de prendre soin, en fonction de sa 
formation et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles des autres personnes concernées 
par ses actes ou ses omissions au travail.

Les instructions de l’employeur précisent, en particulier lorsque la nature des risques le justifie, les conditions d’utilisation 
des équipements de travail, des moyens de protection, des substances et préparations dangereuses. Elles sont 
adaptées à la nature des tâches à accomplir.

Les dispositions du premier alinéa sont sans incidence sur le principe de la responsabilité de l’employeur.

Article R.4541-9
Lorsque le recours à la manutention manuelle est inévitable et que les aides mécaniques prévues au 2° de l’article  
R. 4541-5 ne peuvent pas être mises en oeuvre, un travailleur ne peut être admis à porter d’une façon habituelle 
des charges supérieures à 55 kilogrammes qu’à condition d’y avoir été reconnu apte par le médecin du travail, sans 
que ces charges puissent être supérieures à 105 kilogrammes.

Toutefois, les femmes ne sont pas autorisées à porter des charges supérieures à 25 kilogrammes ou à transporter 
des charges à l’aide d’une brouette supérieures à 40 kilogrammes, brouette comprise.

Article R4223-13
Les locaux fermés affectés au travail sont, en toute saison, maintenus à une température adaptée compte tenu de 
l’activité des travailleurs et de l’environnement dans lequel ils évoluent. En cas d’utilisation d’un dispositif de régulation 
de température, celui-ci ne doit émettre aucune émanation dangereuse.

Article R.4323-63
Il est interdit d’utiliser les échelles, escabeaux et marchepieds comme poste de travail.

Toutefois, ces équipements peuvent être utilisés en cas d’impossibilité technique de recourir à un équipement  
assurant la protection collective des travailleurs ou lorsque l’évaluation du risque a établi que ce risque est faible et 
qu’il s’agit de travaux de courte durée ne présentant pas un caractère répétitif.
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En application de la loi du 11 mars 1957 et du Code de la Propriété Intellectuelle du 1er juillet 1992, 
toute reproduction partielle ou totale à usage collectif  de la présente publication est strictement 

interdite sans autorisation expresse de :

02 46 85 02 99
(prix d’un appel local depuis un poste fixe)

contacts@sofis.fr 

www.sofis.fr

Article L.335-2 du Code de la Propriété Intellectuelle : 
Toute édition d’écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production, 
imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des 
auteurs, est une contrefaçon et toute contrefaçon est un délit. La contrefaçon en France d’ouvrages 
publiés en France ou à l’étranger est punie de 3 ans d’emprisonnement et de 300 000 € d’amende.

En cas de litige, le présent document ne peut se substituer aux textes officiels et n’est pas opposable 
aux jugements des tribunaux compétents.

SOFIS 
vous accompagne dans tous vos projets de 
formation en santé et sécurité au travail.

Secourisme
Risque incendie

Ergonomie
Management de la santé
Autorisation de conduite

Habilitation électrique
Travail en hauteur

RPS & QVCT
Risques technologiques


